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ENQUETE PUBLIQUE

sur le dossier de demande d’autorisation d’une opération classée 

au titre de la loi sur l’eau
Avis de l’UASPS
En mars 1988, l’Etat ayant demandé aux communes du plateau de Saclay de se regrouper et de proposer un projet d’aménagement, les associations de protection de l’environnement de ces communes ont décidé de former entre elles une union destinée à défendre conjointement l’environnement dans tous ses aspects sur le territoire du plateau de Saclay (de Palaiseau à Guyancourt) et des vallées limitrophes. 

Cette Union, créée le 13 mai 1988, a pris le nom de : 
« Union des associations de sauvegarde du plateau de Saclay et des vallées limitrophes »

 regroupe actuellement 17 associations. Elle est agréée sur le plan régional au titre de la défense de l’environnement et est membre fondateur du collectif COLOS (Collectif OIN Saclay).

Elle a attiré dès le début l’attention de l’EPPS sur les problèmes hydrauliques du plateau de Saclay.
  Les quartiers de Polytechnique, de Corbeville et du Moulon feront ensembles une ville nouvelle importante, construite sur la végétation, sans avoir résolu les problèmes de déplacements et d'équilibre économique créés par cette urbanisation démesurée de la région.

La gestion  des eaux résultant d'une artificialisation importante des surfaces affectées à la construction, aux aménagements urbains et de voirie doit profondément évoluer. Cette gestion  a fait l'objet d'une étude inachevée (EGGE) qui devait être complétée et amendée en fonction des  résultats d'études techniques complémentaires demandées par l’EPPS et ses partenaires. L’UASPS a émis en janvier 2013 un avis sur cette étude dans lequel un grand nombre de questions étaient posées. Elles n’ont toujours pas reçu de  réponse satisfaisante de la part de l’EPPS malgré des relances et des demandes de réunions.

Par rapport à l’étude de septembre 2012, nous n'avons pas eu connaissance d'éléments nouveaux qui l'auraient actualisée et pris en compte les constats faits par les stations de météo lors des événements pluvieux de mi 2013. Ces derniers augmentent  les volumes à retenir pour la définition des zones de stockage. 
L'EGGE confirme l'importance et la nécessité de la gestion de l'eau sur ce territoire pour garantir contre le risque d’inondation dans les vallées attenantes fortement urbanisées (page 24),  

 L'étude donne des prescriptions pour le dimensionnement et l'écoulement des eaux des bassins de rétention mais pas pour les zones  d' expansion de crue. Le dimensionnement de ces zones d'expansion doit permettre le stockage des volumes maximum d'eaux constatés lors d'événements successifs de longue durée ou d'événements constatés sur 12 heures par les stations météo locales, pour garantir, contre le déversement des eaux, les vallées et protéger ces dernières des risques d’inondations.

Nous rappelons, qu’en aucun cas, l’eau de ruissellement du plateau ne doit grossir les volumes d’eau des fonds de vallée soumis à PPRi. arrêté pour des crues centennales alors l’EGGE ne considère que des périodes maximales de 50 ans.  
Commentaires de l’UASPS sur le dossier
Eaux pluviales et eaux de ruissellement
Stratégies proposées dans l’Étude (EGGE p 4)
- restauration des rigoles et des étangs,

« - prévention à trois niveaux : - la parcelle, le quartier et le plateau :

• L’échelle de la parcelle permet la gestion des événements pluvieux courants : rétention douce et naturelle des eaux, en recherchant des techniques alternatives à la création de bassins de retenue. Ils doivent favoriser l’épuration naturelle des eaux de pluie.

• L’échelle du quartier permet la gestion dans l’aménagement des événements pluvieux exceptionnels, définis en référence à une pluie de projet commune (durée 2h, cumul 60 mm, période de retour ~ 50 ans).

La régulation des eaux se fait sur les espaces publics du quartier dans le respect des exigences réglementaires.

Après régulation et épuration, les eaux sont dirigées vers les rigoles.
• L’échelle du plateau permet la gestion par les acteurs publics des événements très exceptionnels, au-delà des exigences réglementaires et des prescriptions. Les rigoles dirigent l’eau là où elle n’occasionne pas de dommages : secteurs dont la topographie permet naturellement le stockage d’urgence ou exutoires de secours vers les vallées. La gestion à l’échelle du plateau implique néanmoins une rationalisation de la gestion des rigoles et des étangs, tout en préservant les usages actuels. »
- La restauration des rigoles n'est pas réalisée et la programmation se fera sur une longue période (selon calendrier) et pourtant c'est un lieu de stockage que l'on retrouve comme principal récepteur dans l'ensemble du document. Il est écrit page 9, EGGE: « On propose d’identifier les exutoires de  secours qui pourront être équipés afin de permettre ces dérivations exceptionnelles.

Il pourra par exemple s’agir des exutoires actuels des rigoles aux endroits où elles sont aujourd’hui interrompues et où elles seront demain reconnectées ». 

Les travaux de restauration doivent se faire au préalable ou dans le même temps que l'implantation des constructions sur le plateau et au Moulon, ce qui n’a pas été le cas pour la ZAC de Polytechnique. Nous craignons qu’il en soit de même pour la ZAC du Moulon objet de la présente enquête.
- Rétention à la parcelle (privé) si l'investissement bien conduit peut être positif. Mais qui en assurera la gestion, qui vérifiera les débits et l'entretien ? Qui sera le chef d'orchestre selon les prévisions météorologiques ? Problème fondamental, sinon le traitement serait pire que le mal.

Les frais d'investissement des protections (privés et publics) sont peut-être actées mais qui financera l’entretien et le suivi ? La mémoire des obligations et des risques devront être rappelés dans le futur afin que des drames futurs ne soient vécus.

- L’échelle du quartier permet la gestion dans l’aménagement des événements pluvieux exceptionnels définis en référence à une pluie de projet commune(durée 2h, cumul de 60mm, période de retour-50ans). Quels acteurs locaux en auront la charge ?
- L’échelle du plateau permet la gestion par les acteurs publics des événements très exceptionnels.

Les excédents de volume sont importants selon les calculs énoncés et ne pourront pas être absorbés par les réseaux en cas de pluie de référence (50-100 ans ou plus) suivie ou précédée par une pluie 10 ans si elles interviennent à 12 ou 24h d’intervalle (Étude Artelia).
Ces volumes excédentaires devront impérativement être stockés dans des zones de débordement contrôlées,  extérieures à l'événement (terrains de sport, parkings, parcs ou zones spécifiques extérieures au quartier), comme prévu dans les principes concertés de gestion, objectif : 

« Anticiper la gestion des événements exceptionnels au-delà des prescriptions existantes à l’échelle du plateau », sont ils définis et si oui, où ?
Les volumes d'eau qui doivent être gérés à la parcelle, au quartier et au  plateau, doivent être  inscrits sur un document synthétique de référence pour définir clairement les choses et préciser les responsabilités.

  Si la gestion à la parcelle est choisie, quelles garanties sont demandées pour pérenniser le bon fonctionnement dans le temps? Qui sera responsable?

De plus les syndicats préconisent la gestion des eaux à la parcelle avec recours éventuel à l'infiltration alors qu'en page 134 il est indiqué que l'infiltration forcée des eaux pluviales doit être proscrite, car elle présente un risque de déstabilisation des sols. Quelle préconisation doit être retenue dans cette étude?

D’autre part le bon fonctionnement des rigoles sera assuré après leur remise en état et la reconnexion de certaines. Bien que programmés, ces travaux s'étalent dans le temps et ne sont pas garantis actuellement. Cependant le projet est basé sur leur utilisation, donc sur leur bon fonctionnement. 

  Le raccordement de la rigole de Corbeville était proposé non plus par un passage sur le pont au carrefour de Corbeville et raccordée à son prolongement au  Moulon, mais par un siphon pour traverser la N118. Qu’en est –il actuellement ? Si cette solution était maintenue, les eaux des rigoles sont chargées de différentes choses  qui risquent de se déposer dans le siphon et de le boucher. Comment sera-t-il débouché s’il s’encrasse ? Est-ce une autre façon d’arrêter l’écoulement de la rigole qui recevra de plus en plus d’eau des nouvelles constructions du plateau ?  

L’assainissement
Page 164 : il est précisé que cinq exutoires des eaux usées ont été identifiés selon les scenarii retenus : 

 L’exutoire n°1bis à l’ouest vers le réseau EU de Saint-Aubin (qui reprend les apports du secteur Orme),

 L’exutoire n°1 à l’est vers le réseau EU de la rue de Noetzlin (qui rejoint ensuite le réseau du Chemin du Bois des Rames),

 L’exutoire n°2 à l’est vers le réseau EU du Chemin du Bois des Rames (commune d’Orsay),

 L’exutoire n°3 à l’est vers le réseau EU de la rue de Versailles (commune d’Orsay),

 L’exutoire n°4 au sud-est vers le réseau EU de l’université.

La DCE 2000 transposée en Droit Français en 2004 et la loi sur l'eau de 2006 précisent que le traitement des eaux usées doit se faire le plus près possible de la production.

Le traitement local pourrait donc être une solution comme indiqué page 13 EGGE 

- La réutilisation des eaux traitées ou la diversification des points de rejet lors des périodes d’étiage ;
- L'utilisation de techniques innovantes, comme la récupération de chaleur sur les eaux usées sont à valoriser et développer in situ.
- Attention tout projet d'envoi des eaux traités dans le milieu naturel doit être pris en compte et comptabilisée afin de ne pas augmenter les risques de débordement lors d'événements pluvieux.

- La mise en place d'indicateurs de suivi et de contrôle des performances est Réglementaire afin de limiter les problèmes de santé publique.
Les différentes stratégies proposées doivent tenir compte de la vétusté des canalisations existantes et de leur capacité de réception afin de ne pas polluer environnement et habitants.

Aucune information sur ces points dans le dossier
Eau potable 
Page 17, il est fait référence à la collecte des eaux de pluie et à la diminution de l'utilisation des eaux potable. Attention, ces eaux de collecte ne pourront avoir l'usage que d'eaux non potables selon la définition du code de la santé publique (Eau et agriculture : page 23 EGGE
Le plateau de Saclay historiquement bénéficie d'un système de drainage afin de rendre ce sol de haute qualité cultivable. Ces drains devront aboutir dans des lieux tels que mares, marais étang, noues afin de conserver l'eau. La mise en place de haies et de structures de rétentions permettra la conservation des sites humides pour les nouvelles cultures.

L'obligation du respect des systèmes de drainage, - l'irrigation selon les besoins qui sont limité actuellement selon la nature des cultures réalisées, - les pratiques respectueuses de l'environnement, - la protection des coteaux boisés qui sont un rempart contre les éboulements et écoulements sauvages vers la vallée sont pour nous un point positif
Faune et Flore
La description des espèces et leur protection sont bien documentées. 
Gestion du patrimoine et zones humides : page 19 EGGE
Les zones humides, situées principalement en lisière de coteau et le long de la rigole de Corbeville doivent faire l’objet d’une attention toute particulière. Elles constituent l’écosystème le plus remarquable du secteur d’étude hors c'est dans ce secteur que des projets sont prévus. Elles doivent être respectées selon un cahier des charges bien précis. Une évaluation régulière doit être programmée.

Précautions pendant les travaux : page 185

Tout rabattement de nappe vers le fond inférieur doit être limité et faire l'objet d'une information préalable aux Syndicats responsables avals.
La partie enterrée des bâtiments ne doit pas conduire au détournement ou la réduction des nappes de faible profondeur.

Des entreprises déjà installées sur le plateau rejettent actuellement des eaux dépolluées dans les rigoles. Le niveau de dépollution, bien que conforme à la réglementation, laisse en surface de l’eau  une pellicule de produits chimique due au faible débit d'écoulement des rigoles. L’utilisation des rigoles (considérées comme rivières) pour l’évacuation de ces eaux est inappropriée.  
Gouvernance et pérennité des mesures compensatoires
Comme il avait été évoqué, il semble souhaitable de mettre en place un organe de gouvernance générale de l'ensemble du dispositif de gestion des eaux et de contrôle du respect par chaque intervenant des prescriptions (si elles existent) à chaque niveau de leur déclinaison locale.

Pour cette gouvernance et la pérennité des mesures compensatoires (page 198) l’EPPS assure la mise en place d’un plan de gestion avec accord des propriétaires. Il est même précisé au paragraphe : 4.4 suivi des mesures compensatoires : un plan de gestion écologique sur une période allant de 5 à 10 ans.
Que contiendra ce plan de gestion et quelles seront les mesures en cas de non respect?

 Il aurait été souhaitable dans le dossier d’enquête d’avoir les grandes lignes de ce document et de connaître la date sa mise en œuvre par rapport à l’avancement  des travaux. Il s’agit du principal document capable de faire respecter les règles émises dans cette enquête. 

Quant aux  autorisations et contrôles la responsabilité en est  assurée par chaque propriétaire c'est-à-dire chaque commune, donc aucune garantie sur leur homogénéité. Il est impératif qu’une autorité supérieure soit mise en place  pour  contrôler l’application des principes de ce dossier. Pourquoi pas la création d’une sorte de CLIS qui permettrait à la Société Civile de s’assurer du respect de l’application de ces règles.

La réalisation des constructions et aménagements prévus ne peuvent se faire que sur une base d'étude qui garantit le bon fonctionnement et la sécurité de tous. L'autorisation au titre de la loi sur l'eau ne doit être donnée qu'après avoir renseigné et mis à niveau toutes les conditions de gestion de l'eau et notamment les volumes de stockage à prendre en compte par les zones d'expansion de crues et leurs conditions d'évacuation.

Conclusion
La stratégie de prévention présentée dans l'étude EGGE 2 Praxis repose sur la gestion adaptée des eaux pluviales, des eaux de ruissellement, des eaux usées et la protection de l'Environnement. Cette prévention doit donc être obligatoire et optimale. Il est nécessaire de prendre en considération l'état du milieu récepteur qui doit être en capacité de recevoir ses propres eaux, les eaux émanant du plateau de Saclay mais aussi des autres plateaux sud et ouest qui eux aussi développent leurs projets de constructions et d'imperméabilisation. Or les vallées ne peuvent recevoir plus d'eau que naturellement.
Cette étude fait aussi le constat que les ouvrages en place ne répondent déjà plus aux besoins actuels. Notamment elle note à plusieurs reprises l'importance du réseau des étangs et des rigoles, lieu de stockage et principal récepteur prévu. Or la restauration des rigoles n'est pas réalisée, seulement programmée. Les travaux d'implantation des bâtiments ne peuvent se poursuivre sans qu'en parallèle ne soient programmées les travaux de remise en état des rigoles. 

Malgré la qualité du dossier et des préconisations envisagées pour les raisons ci-dessus et par mesure de précaution l’UASPS ne peut pas donner un avis favorable à cette enquête. 

Le dossier doit être mis en phase avec les réalités du  terrain

  Orsay le 27 juin 2014

              Pour le Conseil d’Administration

    Le Président 









         Lionel Champetier


